
4ème trimestre 2020

1- Petit rappel sur notre mode de fonctionnement     :   

La  Communauté  de  Brigades  de  PLOURIN  LES  MORLAIX,  commandée  par  le  Lieutenant  Fabrice
POULIQUEN, est composée de trois unités qui travaillent en étroite collaboration : 

--La brigade de PLOURIN LES MORLAIX, commandée par le Major Alain CAROFF, tel  : 02.98.88.58.13 –
adresse postale : Caserne Adjudant LE JEUNE, rue de la hautière 29600 PLOURIN LES MORLAIX.

--La  brigade  de  PLOUIGNEAU,  commandée  par  l’Adjudant  Frédéric  CORNEC,  tel :  02.98.67.70.05  –
adresse postale : 39 Avenue du Maréchal Leclerc 29610 PLOUIGNEAU.

--La brigade de LANMEUR, commandée par l’Adjudant-Chef LE DENMAT Pascal,  tel :  02.98.67.51.07 –
adresse postale 2 rue de Pont-Menou 29620 LANMEUR.

Horaires d’accueil du public :

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8/12 14/18 8/12 14/18 8/12 14/18 8/12 14/18 8/12 14/18 8/12 14/18 9/12 15/18

Plourin

Plouigneau

Lanmeur

L’accueil téléphonique reste totalement assuré 24h / 24h et 7 jours / 7.

2- La sécurité routière,   quelles démarches en cas d'accident ?  

Lorsque vous avez un accident avec votre voiture ou votre moto,
certaines démarches sont très importantes. Les réaliser
correctement et dans les délais vous permettra d'être indemnisé
au plus juste et le plus rapidement possible.

Lors d'un accident avec votre véhicule, vous devez remplir un
constat européen d'accident, aussi appelé constat à l’amiable, qui
facilitera la déclaration à partir de laquelle votre assureur
déterminera les responsabilités et réalisera le calcul de
l'indemnisation.

Accident matériel

Le constat vous permet de préciser les informations sur les circonstances de l'accident qui détermineront la 
responsabilité des conducteurs impliqués.



Vous devez remplir le recto (partie constat) sur les lieux de
l'accident avec l'autre conducteur. Vous pouvez également
joindre des photographies. Le verso (partie déclaration) peut
être complété plus tard, individuellement par chacun des
conducteurs.

Chaque personne conserve un exemplaire du constat après
avoir renseigné la partie commune.

Une fois complété, vous devez faire parvenir le constat à votre
assureur, en main propre, par courrier, ou par l'intermédiaire du
courtier, dans un délai de 5 jours ouvrés suivant l'accident.

Cas particuliers :

• Si l'accident implique plusieurs véhicules, vous devez remplir un constat avec le conducteur du 
véhicule qui vous précédait et un autre constat avec celui qui vous suivait.

• Si l'autre conducteur refuse de compléter le constat (s'il n'est pas assuré, par exemple) ou de signer 
le constat à l'amiable, vous devez relever le numéro d'immatriculation de son véhicule. Essayez 
d'obtenir le témoignage des personnes qui ont assisté à l'accident. Remplissez le constat en 
signalant le refus de l'autre conducteur. Utilisez pour cela la partie « Observations » du recto du 
constat.

• Si l'autre conducteur prend la fuite après l'accident, notez le numéro de sa plaque d'immatriculation 
et prévenez la police pour signaler les faits et porter plainte pour délit de fuite. Complétez le constat 
en indiquant la fuite du conducteur dans la partie « Observations ». Que le constat soit signé ou que 
la partie adverse ait refusé de le faire, il faut informer votre assurance et lui adresser le constat dans 
un délai de 5 jours ouvrés.

Accident corporel

Si une personne a été blessée lors de l'accident, il faut prévenir les services de police ou de gendarmerie 
afin qu'elles sécurisent le lieu de l'accident, établissent un procès-verbal de constatation sur les 
circonstances de l'accident et relèvent l'identité des éventuels conducteurs impliqués, passagers, piétons et 
témoins.

Même si les autorités ont établi un procès-verbal, vous
devez obligatoirement signaler l'accident à votre assureur,
avec le constat à l'amiable en version papier.

Si vous êtes blessé, vous devez faire établir un certificat
médical par l'hôpital ou un médecin précisant vos
dommages corporels et adressez-le à votre assureur en lui
demandant une provision sur l'indemnisation de vos
dommages corporels. Si vous ressentez des douleurs plus
tard, faites-les constater le plus tôt possible par un médecin
et signalez-le à votre assureur.

À savoir : Le constat européen d'accident vous est remis par votre assureur à la signature du contrat 
et vous pouvez lui en demander d'autres exemplaires à tout moment. Il est fortement recommandé 
d'en détenir au moins un exemplaire dans votre véhicule.



3- L  es violences intrafamiliales (V.I.F) ou violences conjugales  

Toutes les violences conjugales sont interdites par la loi, qu'elles touchent un homme ou une femme, qu'elles
soient physiques, psychologiques ou sexuelles. Il s'agit des violences commises au sein des couples mariés,
pacsés ou en union libre. La victime de violences conjugales qui signale les faits peut bénéficier de 
nombreuses mesures de protection de la part des institutions publiques et des associations. Ces mesures 
peuvent même s'étendre aux enfants.

De quoi s'agit-il ?

Les violences conjugales peuvent correspondre à des violences :

• psychologiques (harcèlement moral, insultes, menaces),
• physiques (coups et blessures),
• sexuelles (viol, attouchements, il peut y avoir viol même en cas de mariage ou de Pacs),
• ou économiques (privation de ressources financières et maintien dans la dépendance).

Il y a violence conjugale quand la victime et l'auteur sont dans une relation sentimentale. Ils peuvent être 
mariés, concubins ou pacsés. Les faits sont également punis, même si le couple est divorcé, séparé ou a 
rompu son Pacs.

Que faire dans l'urgence ?

Si votre conjoint ou compagnon vous fait subir des actes de violences
conjugales ou menace de le faire, vous pouvez alerter la police ou la
gendarmerie.

Pour appeler en urgence la police ou la gendarmerie en France, il faut
composer le 17.

Vous pouvez aussi envoyer un SMS gratuitement au 114. Si vous ne
pouvez pas parler (danger, handicap), vous communiquerez alors par
écrit avec votre correspondant.

Ces numéros ne doivent être utilisés qu'en cas d'urgence, lorsqu'une
intervention rapide est nécessaire. Vous ne devez pas les utiliser pour
signaler un délit qui s'est déroulé plusieurs jours auparavant par
exemple.



Alerter les services de secours

Vous pouvez aussi alerter le Samu ou les pompiers, si vous avez
besoin de soins médicaux urgents suite à des actes de violences
conjugales.

Samu - 15

Appel gratuit depuis un poste fixe et un mobile en France
métropolitaine et Outre-mer

Fonctionne 24h/24 et 7j/7

Éloignement du conjoint violent du domicile

L'auteur de violences conjugales peut être contraint, par les autorités,
de quitter le domicile. La loi permet en effet l'éviction du conjoint ou
concubin violent.

La victime, si elle le souhaite, peut aussi quitter le domicile.

Pour éviter que ce départ ne vous soit reproché,vous pouvez déposer
une main courante au commissariat de police ou à la brigade de
gendarmerie. Le fait de subir des violences conjugales peut justifier le départ du domicile.

Hébergement d'urgence

Vous pouvez appeler le Samu social pour avoir de l'aide, si vous avez dû quitter votre domicile à la suite de 
violences conjugales.

Samu social - 115

Conservation du logement familial

La jouissance du logement familial doit être est attribuée au conjoint victime des violences, même s'il a 
bénéficié d'un hébergement d'urgence. Néanmoins, le juge peut décider le contraire en prenant une 
ordonnance dans laquelle il présente les raisons qui justifient ce choix.

Relogement

Si vous avez obtenu une ordonnance de protection, vous pouvez bénéficier de l'accompagnement 
d'associations spécialisées pour trouver un logement. Ces associations peuvent vous sous-louer des 
logements meublés ou non meublés qu'elles louent auprès des organismes de HLM. En fonction de votre 
situation, vous pourrez avoir des facilités pour le paiement de la caution et des premiers mois de loyer.

Bracelet anti-rapprochement

Le bracelet anti rapprochement sert à vous protéger en tant que victime de violence conjugale, en 
empêchant votre conjoint ou votre conjoint violent d'entrer en contact physique avec vous. Lorsqu'il est mis 
en place, le bracelet permet de géolocaliser votre conjoint ou votre ex-conjoint. Un système d'alerte se 
déclenche alors lorsque votre conjoint ou ex-conjoint s'approche de vous. Un avertissement lui est alors 
adressé, et les forces de l'ordre peuvent intervenir s'il continue de s'approcher du lieu où vous êtes. Le 
dispositif peut être mis en œuvre dans le cadre d'une procédure pénale ou dans le cadre d'une procédure 
civile. La décision doit être prise par un juge.

Faire constater ses blessures

Si vous êtes victime de violence conjugale, vous pouvez vous rendre à l'hôpital, chez un médecin ou une 
sage-femme (si vous êtes une femme). Les constatations médicales seront utiles lorsqu'il s'agira de juger 
l'auteur des violences.



Déposer une plainte

Pour que l'auteur des violences conjugales que vous avez subies soit poursuivi en justice, et qu'il soit 
condamné pour son acte, vous devez porter plainte auprès d’un commissariat de police ou d’une brigade de 
gendarmerie.

La réception de la plainte ne peut pas vous être refusée.

La plainte est ensuite transmise au procureur de la République par la police ou la gendarmerie.

Demander un téléphone grand danger

Le téléphone grand danger est un téléphone spécifique permettant à une victime de violences conjugales de
contacter directement une plate-forme spécialisée en cas de danger. C'est cette plate-forme qui alertera la 
police ou la gendarmerie si nécessaire. La victime pourra être géolocalisée si elle le souhaite.

Ce téléphone est attribué par le procureur en cas d'éloignement du conjoint violent sur décision de justice, 
ou en cas de danger grave et imminent lorsque l'auteur des violences n'a pas encore été arrêté ou jugé. Le 
dispositif est destiné aux cas les plus graves de violences conjugales. Le téléphone est donné pour une 
durée de 6 mois renouvelable.

La victime sera également suivie par une association désignée par le procureur.

La décision d'accorder ou non le téléphone grand danger est prise par le Procureur de la République. Vous 
pouvez faire la demande directement auprès du parquet, ou auprès des policiers ou gendarmes qui la 
transmettront au parquet.
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